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I/ APERCU 

Ce deuxième jour des plaidoiries réservé aux conseils des parties civiles fut une tribune pour les 

avocats spécialistes en crimes internationaux. Ces derniers n’ont pas manqué d’asseoir leurs 

arguments sur des jurisprudences et sur la coutume internationale.   

II/ SUITE DES PLAIDOIRIES DE LA SECONDE EQUIPE DES PARTIES CIVILES 

Me LAMBI 

L’avocat a commencé par dire qu’il allait baser sa plaidoirie d’une part sur la répression des 

Zaghawas (situés au nord-est) et des Hadjaraïs (centre-est) et d’autre part sur le traitement des 

prisonniers de guerre. Il rapporta ainsi que la traque des Zaghawas a été déclenchée par les 

événements du 1er avril 1989 avec la fuite d’Idriss DEBY et de Hassan DJAMOUS. Il illustra ces 

traque et répression des membres de cette ethnie par l’arrestation de Sidik FADOUL le 29 avril 

1988, ramené à Ndjamena par Hassan DJAMOUS lui-même.  

 La séparation  des membres de l’ethnie Hadjaraï avec le régime HABRE a commencé avec la mort 

suspecte du ministre des affaires étrangères de l’époque, Idriss MISKINE. De plus, le deuxième 

élément majeur selon Me LAMBI a été la tentative d’assassinat ratée de Maldoum Bada ABBAS, 

retrouvé tué dans le Guera. Et à partir du 28 mai 1987, la répression des Hadjaraïs a commencé. En 

guise d’exemple, il a cité l’arrestation en mai 1987 de Hamat DADJI proche collaborateur de 

HABRE dont le corps n’a pas été retrouvé jusqu’à présent par sa famille. Cette répression était 

systématique selon l’avocat, car elle s’est étendue jusque dans les provinces du Tchad. L’avocat a 

aussi noté que  les outils de la répression de ces deux ethnies ont été les commissions mises en place 

pour ce faire avec l’aide  des Renseignements généraux et la Sécurité présidentielle.  

Abordant la question du traitement des prisonniers de guerre, l’avocat est revenu sur la violation 

des principes de droit international humanitaire relatifs au traitement des prisonniers de guerre lors 

de la bataille de Faya en 1983 où des milliers de prisonniers avaient été capturés par les Forces 

gouvernementales. Certains de ces prisonniers combattants comme civils (membres du 

gouvernement du GUNT) avaient été tués. L’avocat avança que « personne n’a été retrouvé jusqu’à 

présent ; ils ont tous été exécutés » poursuit-il. Il n’a pas manqué non plus de souligner l’argument 

de la défense selon laquelle l’Etat tchadien n’a donné aux prisonniers de guerre que le traitement 

qui était dans la mesure de ses moyens vu sa situation économique de l’époque. Considérant que le 

véritable débat ne se trouvait pas à ce niveau, le conseil des parties civiles a conclu qu’en fin de 

compte l’accusé avait réprimé ceux qui l’avaient aidé à conquérir le pouvoir avant de les enfermer 

dans des prisons où toutes les conditions étaient réunies pour les faire mourir.  

 

Me BAUTIER 



 

 

Cet avocat a mis en exergue trois temps forts qui ont caractérisé la procédure en cours. Il s’agit de 

l’invocation par l’accusé de son immunité présidentielle, de l’application de la loi sur la compétence 

universelle et du style de défense de l’accusé consistant à garder le silence que l’avocat qualifie 

d’ « aveu béant » de ses crimes. Dans son exposé il a choisi d’axer son intervention d’une part sur 

la possibilité d’invoquer le viol comme crime de guerre et crime contre l’humanité. D’autre part, 

comme crime sous-jacent au crime de torture. 

Partant de la définition du crime de guerre, Me GAUTIER a prouvé qu’en l’espèce, le viol a été 

constitutif de crime de guerre. Il y avait une systématisation de cette pratique à l’égard des femmes 

détenues. Le président HABRE lui-même avait pris part au viol avec l’exemple du témoignage de 

Khadîdja ZIDANE « la Rouge ». Parlant de cette dernière l’avocat affirma : « quand un violeur est 

en face de sa victime et qu’il n’a pas pu la tuer, il la salit. On dit d’elle que c’est une pute. Même-si 

c’est une pute est-ce une raison de lui enfoncer un stylo dans le vagin et sur la cuisse et de lui faire 

boire son liquide». L’avocat affirma que les éléments constitutifs du viol étaient réunis à savoir entre 

autres la pénétration sexuelle sans consentement, l’intention et la connaissance qu’elle se faisait 

sans consentement. Certes, le viol n’a pas été prévu comme crime indépendant dans le Statut des 

Chambres ; Mais en droit international coutumier le viol comme crime de guerre existe et est pris 

en compte par certaines conventions des Nations-Unies.  

Selon l’avocat, le viol pouvait être également considéré comme crime sous-jacent au crime de 

torture. Il donne l’exemple de Ginette NGARBAYE qui avait reçu des décharges électriques avant 

d’être violée afin de lui tirer des aveux. Il ajouta qu’il faut toujours aller au bout de la définition de 

la torture donnée par le statut des Chambres qui montre dans son dernier paragraphe qu’il n’y a 

aucune circonstance ni aucun contexte qui justifie la torture. Me Bautier rappela que HABRE ne 

pouvait pas ne pas être au courant de ces exactions car Amnesty les dénonçait notamment avec de 

gros titres tels que « Hawa BRAHIM, prisonnière du mois » dans l’une de ses publications en 1984.  

L’avocat avança quelques éléments de fait pour qualifier l’esclavage sexuel comme crime contre 

l’humanité. Il apporta les exemples de transfert de femmes à KALAYITE et à WADI DOUM et 

leur réduction à la prostitution forcée.  

A la fin de son intervention, il relève qu’il ressort de ce dossier l’irrespect de l’autre : « on écrase 

du pied tout ce qui bouge ». Il nota également le mépris de l’autre en imitant les cris d’oiseau tel 

que HABRE l’avait fait faire à une victime dans le seul but de la ridiculiser et de la déshumaniser.   

Me ALAIN Werlain 

Il a structuré sa plaidoirie sur trois points. D’abord, il a démontré en quoi HABRE était responsable 

des crimes commis par la DDS. En ce sens, il a expliqué que HABRE doit être tenu pour responsable 

de ces crimes car c’est lui qui a planifié et voulu que ces actes soient commis. Il a créé la DDS et 

l’a mise sous son contrôle absolu. Il l’a utilisée pour neutraliser ses ennemis et les pièces de ce 

dossier tels que le décret de création de la DDS et un de ses discours retranscrit dans l’édition du 13 

au 19 mai 1989 du journal Al Watane le démontrent suffisamment ». Pour appuyer sa thèse, le 

conseil a fait état de la jurisprudence du Tribunal Spécial pour la Sierra Leone qui a condamné 

Charles Taylor pour avoir planifié depuis son palais présidentiel de Monrovia l’attaque de Freetown 

de 1999. S’adressant à la Chambre, Me Alain déclara : « le plan de HABRE  s’est déroulé en 90 

mois ; c’était une période extrêmement longue, vous avez devant vous l’un des plus grands criminels 



 

 

de l’histoire moderne. Aujourd’hui et depuis ces cinq dernières années, la planification est de plus 

en plus retenue par la jurisprudence internationale comme fondement de la responsabilité pénale ». 

Ensuite il a précisé que « HABRE est responsable des crimes commis par la DDS car il ne s’est pas 

limité à planifier mais il a donné des ordres criminels. Et la jurisprudence Tadic du TPIY a 

développé 10 éléments pour servir de critères d’évaluation des ordres criminels s’il n’y a pas 

d’ordres écrits. Pendant l’instruction comme à la barre, beaucoup de témoins ont clairement déclaré 

que les ordres venaient de HABRE. Il ressort aussi des archives de la DDS, que des fiches de 

renseignements qui lui étaient présentées quotidiennement revenaient toujours avec des annotations 

tel que L (libération), V (vu), E (exécution). Les ordres sont clairs, la planification est claire et cela 

ressort des éléments du dossier ». Et l’avocat de conclure en ces termes : « de toute mon expérience 

d’avocat spécialiste de la justice pénale internationale, j’ai rarement vu un dossier où des ordres 

criminels étaient aussi clairs ». 

Enfin, il a fini son argumentaire en invitant la Chambre à retenir et la responsabilité pénale 

individuelle de HABRE et sa responsabilité en tant que supérieur hiérarchique.  

Me ASSANE DIOMA NDIAYE 

 « Aujourd’hui c’est l’Afrique face à son destin, elle l’accomplit ou le trahit ». Nous ne sommes pas 

dans un procès imaginaire, dit Me Dioma Ndiaye. Selon cet avocat, la DDS n’a pas été créée pour 

donner des bonbons aux tchadiens. Hissein Habré a été le planificateur qui a su mettre les moyens 

adéquats pour parvenir à ses fins. 

Les aveux, les pièces à conviction, les témoignages sont des preuves variées apportées devant cette 

chambre. Tous les documents versés sont des documents de la DDS. Et ce sont ces documents qui 

nous ont permis de mieux s’enquérir de la situation des deux Sénégalais. S’adressant toujours à la 

Chambre, il déclara « vous avez eu aujourd’hui ce qu’aucun juge n’a jamais eu en matière pénale 

internationale » 

Revenant sur le traitement des prisonniers, il n’a pas hésité sur le serment que l’on faisait prêter aux 

prisonniers libérés « rien vu, rien entendu, rien dire ». Si vous n’avez rien fait aux prisonniers alors 

pourquoi, leur faire prêter serment ? Se focalisant sur le taux de mortalité à  la DDS, l’avocat a tenu 

à rappeler que ce sont les mêmes documents de la DDS qui retraçaient la mortalité journalière dans 

les centres de détention. Cela fut conforté par l’expert en taux de mortalité « c’est le pire taux de 

mortalité qu’on ait jamais eu, il dépasse de loin celui des nazis au XXe siècle ». Les mêmes 

documents prouvent que Habré était le planificateur ; il nommait le plus petit des chauffeurs par 

décret et lui faisait prêter serment. 

Si les écrits, les témoignages, la déportation des femmes, l’exécution des 150 prisonniers ne sont 

pas des preuves, alors il n’y aura plus de preuve. 

L’accusé aurait pu être poursuivi pour génocide mais le procureur a estimé qu’il n’y avait pas 

suffisamment d’éléments à cet effet. A ses yeux, cela prouve que l’accusation a instruit à charge et 

à décharge.  

Me BOURDON 



 

 

Me William BOURDON s’est dit fier d’avoir participé à cette page de l’histoire et c’est une occasion 

pour dire la façon dont Hissein HABRE s’est défendu. Remerciant la chambre de la façon admirable 

et pédagogique  dont elle a conduit les débats, il qualifia le procès de modèle.  Me BOURDON ne 

manqua pas de rappeler à la chambre sa tâche difficile et complexe qu’il a bien perçu. « Si vous 

devez l’acquitter, que ce soit parce que la justice parfaite et légale le requiert » adressa-t-il à la 

chambre.  Pour lui « le mal absolu ne peut avoir qu’un visage celui de HABRE, cette face sinistre 

qui n’a fait que souiller le Tchad et qu’il fallait le mettre à sa place dans le cercle restreint des plus 

grands criminels ». 

Me BOURDON félicita les avocats commis par la Chambre pour leur travail effectué dans la 

défense de HABRE malgré le dénigrement des avocats de l’accusé qu’il qualifia de « pitre maudit ». 

Toutefois il qualifia la mission des commis d’office de pathétique et difficile. HABRE s’est privé 

des moyens d’un procès juste et équitable en opposant son silence qui constitue une humiliation 

pour ses victimes. Il demanda à la chambre de ne pas prendre en compte les petites hésitations ou 

les décalages insignifiants sur les chiffres de certains témoins durant leur audition devant la 

Chambre dus au climat dans lequel ils pouvaient vivre avant et au moment de leur témoignage. 

Me BOURDON qualifia de dérapage sévère le fait que la défense ait plaidé dans son mémoire  que 

HABRE était un homme bon, un bienfaiteur de l’humanité, un pacificateur du sud. De même 

HABRE ne peut pas s’exonérer en voulant partager la responsabilité avec Idriss DEBY seulement, 

cela apparait comme un aveu de sa culpabilité. Sa responsabilité est exceptionnellement documentée 

et d’une grande diversité ; ce qui fait de lui un criminel exceptionnel hors norme, un dictateur pire 

que Pinochet. Me BOURDON soutint que Hissein HABRE est coupable de tout. Il a conceptualisé, 

planifié et «  mis la main à la patte de la torture et du  viol, il est exécutant ». 
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